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JUSTIFICATION SUCCINCTE

Les données des dossiers passagers (PNR) sont fournies par les passagers et recueillies par les 
transporteurs aériens qui les utilisent pour leurs systèmes de billetterie, de réservation et 
d'enregistrement. De caractère commercial, les dossiers passagers contiennent plusieurs types 
d'informations: noms, adresses, numéros de passeport et données de carte de crédit, mais aussi 
informations sur d'autres passagers, sur les itinéraires et les agences de voyage. 

S'il a rappelé sa détermination à lutter contre le terrorisme, objectif clé du service européen 
pour l'action extérieure, et à adopter une politique de prévention volontariste, le Parlement a 
également insisté sur la nécessité de protéger les droits fondamentaux et d'assurer le respect 
de la vie privée des citoyens de l'Union conformément aux normes européennes en vigueur en 
matière de protection des données.

La conclusion, avec les États-Unis, le Canada et l'Australie, d'accords relatifs aux échanges de 
données PNR a suscité des inquiétudes concernant la limitation de la finalité, le profilage, les 
durées de conservation des informations et la nécessité et la proportionnalité, inquiétudes qui 
ont trouvé une réponse satisfaisante dans le cas de l'Australie. 

Dans plusieurs résolutions, le Parlement européen a insisté sur la nécessité de veiller à ce que 
les accords conclus avec des pays tiers respectent des conditions précises de protection des 
données personnelles de cette catégorie et de leur traitement par les services chargés de 
prévenir les attentats terroristes et la criminalité organisée afin qu'il ne soit pas porté atteinte 
aux droits fondamentaux des citoyens en matière de respect de la vie privée et que les données 
des dossiers passagers ne soient utilisées qu'à des fins de répression et de sécurité en cas 
d'actes de terrorisme et de criminalité transnationale, et sur la nécessité d'interdire dans tous 
les cas l'utilisation des dossiers passagers à des fins d'exploration des données et de profilage.

Si l'on constate, dans le projet de directive, un certain nombre d'insuffisances par rapport aux 
grands objectifs préconisés par le Parlement européen, votre rapporteure pour avis a choisi 
d'axer ses amendements sur des points ayant un rapport direct avec les compétences de la 
commission AFET afin d'apporter une contribution utile aux travaux de la commission saisie 
au fond et d'éviter de faire double emploi avec ceux-ci.

Elle a notamment cherché à ce que les objectifs visés par la directive ne soient pas compromis 
par des accords internationaux qui toléreraient des règles moins strictes.

AMENDEMENTS

La commission des affaires étrangères invite la commission des libertés civiles, de la justice 
et des affaires intérieures, compétente au fond, à incorporer dans son rapport les amendements 
suivants:
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Amendement 1

Proposition de directive
Considérant 17

Texte proposé par la Commission Amendement

(17) Les États membres devraient adopter 
toutes les mesures nécessaires pour 
permettre aux transporteurs aériens de 
remplir les obligations qui leur incombent 
en vertu de la présente directive. Il y a lieu 
que les États membres prévoient des 
sanctions dissuasives, efficaces et 
proportionnées, y compris des sanctions 
financières, à infliger aux transporteurs 
aériens qui ne se conforment pas à leurs 
obligations en matière de transfert de 
données PNR. En cas d’infractions graves 
répétées susceptibles de nuire aux objectifs 
fondamentaux de la présente directive, ces 
sanctions pourraient comprendre, à titre 
exceptionnel, des mesures telles que 
l’immobilisation, la saisie ou la 
confiscation du moyen de transport, ou la 
suspension temporaire de la licence 
d’exploitation, voire son retrait.

(17) Les États membres devraient adopter 
toutes les mesures nécessaires pour 
permettre aux transporteurs aériens de 
remplir les obligations qui leur incombent 
en vertu de la présente directive. Il y a lieu 
que les États membres prévoient des 
sanctions dissuasives, efficaces et 
proportionnées, y compris des sanctions 
financières, à infliger aux transporteurs 
aériens qui ne se conforment pas à leurs 
obligations en matière de transfert de 
données PNR. Toutefois, pour les cas de 
déficience de l'architecture technique, il 
convient que la Commission envisage des 
solutions permettant de garantir le bon 
fonctionnement du trafic aérien 
international et d'éviter que les différents 
États membres n'imposent des sanctions 
disparates. En cas d’infractions graves 
répétées susceptibles de nuire aux objectifs 
fondamentaux de la présente directive, ces 
sanctions pourraient comprendre, à titre 
exceptionnel, des mesures telles que 
l’immobilisation, la saisie ou la 
confiscation du moyen de transport, ou la 
suspension temporaire de la licence 
d’exploitation, voire son retrait.

Or. en

Amendement 2

Proposition de directive
Considérant 24

Texte proposé par la Commission Amendement

(24) Compte tenu du droit à la protection 
des données à caractère personnel, il 

(24) Compte tenu du droit à la protection 
des données à caractère personnel, il 
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conviendrait que les droits des personnes 
dont les données PNR sont traitées, tels 
que les droits d'accès, de rectification, 
d'effacement et de verrouillage, ainsi que le 
droit à réparation et le droit à un recours 
juridictionnel, soient conformes à la 
décision-cadre 2008/977/JAI.

conviendrait que les droits des personnes 
dont les données PNR sont traitées, tels 
que les droits d'accès, de rectification, 
d'effacement et de verrouillage, ainsi que le 
droit à réparation et le droit à un recours 
juridictionnel, soient conformes à la 
décision-cadre 2008/977/JAI. Il convient 
que ces droits s'appliquent de la même 
manière aux citoyens de l'Union et aux 
ressortissants de pays tiers.

Or. en

Amendement 3

Proposition de directive
Considérant 28 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(28 bis) Afin de garantir la sécurité 
juridique et la bonne mise en œuvre de la 
présente directive et d'éviter toute 
détérioration des relations de l'Union avec 
les transporteurs de pays tiers et leur État 
d'immatriculation, il est essentiel que 
l'Union adopte des dispositions 
transitoires efficaces pour la 
communication des données PNR. À cet 
égard, la prise en compte des vols 
intérieurs lors de cette première phase est 
susceptible de provoquer une surcharge 
du système privant d'efficacité 
l'application du dispositif PNR.

Or. en
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Amendement 4

Proposition de directive
Considérant 32 bis (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

(32 bis) Il convient que les accords 
internationaux destinés à être conclus par 
l'Union comportent des garanties 
compatibles avec les exigences de la 
présente directive.

Or. en

Amendement 5

Proposition de directive
Article 8

Texte proposé par la Commission Amendement

Un État membre ne peut transférer à un 
pays tiers des données PNR et les résultats 
du traitement de telles données qu'au cas 
par cas et si:

Un État membre ne peut transférer à un 
pays tiers des données PNR et les résultats 
du traitement de telles données qu'au cas 
par cas et si:

-a) l'Union a conclu un accord 
international avec ledit pays tiers ou est 
partie, avec ledit pays tiers, à une 
convention internationale comportant des 
garanties compatibles avec les exigences 
de la présente directive,
-b) cet accord international prévoit, ou le 
pays tiers accepte expressément, le 
transfert des données vers un autre pays 
tiers lorsque:
i) le pays tiers a justifié que ce transfert 
était nécessaire aux fins de la présente 
directive précisées à l'article 1, 
paragraphe 2, 
ii) les garanties prévues par le pays de 
destination sont compatibles avec les 
exigences de la présente directive, 
iii) l'État membre a, au préalable, donné 
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son autorisation expresse;
a) les conditions définies à l'article 13 de la 
décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil 
sont remplies;

a) les conditions définies à l'article 13 de la 
décision-cadre 2008/977/JAI du Conseil 
sont remplies.

b) le transfert est nécessaire aux fins de la 
présente directive précisées à l'article 1, 
paragraphe 2, et si
c) Le pays tiers n'accepte de transférer les 
données à un autre pays tiers que lorsque 
c'est nécessaire aux fins précisées à 
l'article 1er, paragraphe 2, de la présente 
directive et uniquement sur autorisation 
expresse de l'État membre.

Or. en

Amendement 6

Proposition de directive
Article 17 – point b

Texte proposé par la Commission Amendement

b) procède à un réexamen du 
fonctionnement de la présente directive et 
présente un rapport au Parlement européen 
et au Conseil dans les quatre ans qui 
suivent la date mentionnée à l'article 15, 
paragraphe 1. Ce réexamen couvre tous les 
éléments de la présente directive, une 
attention particulière étant accordée au 
respect du niveau de protection des 
données à caractère personnel, à la durée 
de conservation des données et à la qualité 
des évaluations. Il comporte aussi les 
statistiques recueillies conformément à 
l'article 18.

b) procède à un réexamen du 
fonctionnement de la présente directive et 
présente un rapport au Parlement européen 
et au Conseil dans les quatre ans qui 
suivent la date mentionnée à l'article 15, 
paragraphe 1. Ce réexamen couvre tous les 
éléments de la présente directive, une 
attention particulière étant accordée au 
respect du niveau de protection des 
données à caractère personnel, y compris 
en ce qui concerne les transferts de 
données à des pays tiers, à la durée de 
conservation des données et à la qualité des 
évaluations. Il comporte aussi un 
réexamen des dispositions transitoires 
prévues à l'article 16, des 
recommandations sur les problèmes 
rencontrés dans la communication, par 
les transporteurs aériens, des 
données PNR suivant la méthode push, y 
compris leurs incidences sur les 
transporteurs de pays tiers et leur État 



PE483.826v01-00 8/9 PA\894733FR.doc

FR

d'immatriculation, et les statistiques 
recueillies conformément à l'article 18.

Or. en

Amendement 7

Proposition de directive
Article 18 – paragraphe 1

Texte proposé par la Commission Amendement

1. Les États membres compilent une série 
de statistiques sur les données PNR 
communiquées aux unités de 
renseignements passagers. Ces statistiques 
indiquent au moins, par transporteur aérien 
et par destination, le nombre 
d'identifications de personnes pouvant être 
impliquées dans une infraction terroriste ou 
une infraction grave conformément à 
l'article 4, paragraphe 2, et le nombre 
d'actions de répression consécutives ayant 
comporté l'utilisation de données PNR.

1. Les États membres compilent une série 
de statistiques sur les données PNR 
communiquées aux unités de 
renseignements passagers. Ces statistiques 
indiquent au moins, par transporteur aérien 
et par destination, le nombre 
d'identifications de personnes pouvant être 
impliquées dans une infraction terroriste ou 
une infraction grave conformément à 
l'article 4, paragraphe 2, et le nombre 
d'actions de répression consécutives ayant 
comporté l'utilisation de données PNR et le 
nombre de cas, par pays et par fins, telles 
que précisées à l'article premier, 
paragraphe 2, de données transférées vers 
des pays tiers conformément à l'article 8.

Or. en

Amendement 8

Proposition de directive
Article 19 – paragraphe -1 (nouveau)

Texte proposé par la Commission Amendement

-1. Lorsqu'elle conclut des accords 
bilatéraux avec des pays tiers ou des 
conventions multilatérales emportant des 
obligations et des engagements, l'Union 
s'assure que lesdits accords et conventions 
comportent des garanties compatibles 
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avec les exigences de la présente directive.

Or. en


